
[image: image1.png]


   

                            N° 60  Juin   2006









                     (trimestriel)




    La Lettre du R.C.E




Approfondissement- élargissement

La position du  Rassemblement Civique pour l’Europe est bien connue de ses adhérents et de ses sympathisants : il convenait de renforcer les institutions de l’Union européenne, de consolider les bases et les fondements de l’Union avant de procéder au dernier élargissement qui a vu l’adhésion de dix nouveaux Etats au début de l’année 2005.

Nous savons tous que c’est le processus inverse qui a été privilégié. On a d’abord procédé à l’élargissement et la transformation des institutions n’a pu être menée à  bien en raison notamment des refus français et hollandais lors des référendums de mai et juin 2005, même si un certain nombre de pays, quatorze, sauf erreur de ma part, ont approuvé le projet de traité constitutionnel.

Il n’est pas nécessaire de revenir ici sur les causes de cet échec. Elles sont multiples et les responsabilités sont certainement partagées. Elles résultent souvent d’une absence d’informations sérieuses et objectives, parfois de beaucoup de démagogie émanant des pourfendeurs de toujours de la construction européenne.

Elles traduisent aussi dans bien des cas une véritable crainte quant à la nature du projet que l’on entend mettre en œuvre ou si l’on préfère quant à l’identité de l’Europe que l’on entend édifier.

Etre Européen, aujourd’hui,   est-ce une idée abstraite et vague ? L’Europe doit-elle être un ensemble invertébré, sans âme et sans identité ? Assurément, ce n’est pas notre conception. Elle doit s’identifier à un territoire, c’est-à-dire qu’elle doit disposer de frontières et réunir des peuples mus par le désir de vivre en commun, attachés à des valeurs et des principes qui assureront le succès de cet ensemble capable de porter sur la scène du monde un message de paix et de tenir un discours homogène, cohérent, en d’autres termes, de s’exprimer d’une seule et intelligible voix dans le concert des Nations.

On comprendra, dans ces conditions, que le problème de l’élargissement est aujourd’hui tout à fait fondamental et que le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il est traité avec une extrême légèreté et ce, dans une indifférence coupable de la plupart des acteurs politiques de premier plan.

Car, il va de soi que selon l’idée que l’on se fait du projet européen, les réponses à ces interrogations peuvent être fort différentes.

Pour les partisans d’une Europe qui ne serait qu’une zone de libre échange, les limites n’ont pas vraiment de raison d’être. Il s’agit avant tout de disposer d’une vaste zone permettant de disposer d’un marché potentiel de plusieurs centaines de millions, voire davantage de consommateurs.

Mais alors, dans ce cas, il y a un risque de dilution, une absence d’identité et l’on ne peut envisager sérieusement des législations communes dans de multiples domaines, notamment sur le plan sociétal, social, politique, institutionnel.

Pour les avocats de l’Europe intergouvernementale, qualifiée parfois d’Europe des patries par les plus souverainistes d’entre eux, l’Europe demeure en fait une abstraction qu’ils vident de toute substance. Seule la nation souveraine a vraiment droit de cité et l’Europe ne se conçoit que sous la forme de coopérations le plus souvent bilatérales. A l’évidence, ce projet est très éloigné de celui qui a été conçu par les pères fondateurs et de notre propre attente. Soyons assurés, en tout état de cause que la souveraineté nationale appliquée dans toute sa rigidité conduirait à la paralysie dans un monde de plus en plus confronté aux problèmes liés à la mondialisation et à l’émergence de nations continents ;

C’est pourquoi nous préconisons, pour notre part, et ne cesserons de préconiser pour les temps qui viennent la naissance d’une véritable Europe puissance afin de permettre aux peuples européens les plus convaincus et les plus impliqués dans la construction européenne de faire face aux enjeux qui s’annoncent et aux menaces qui ne manquent pas dans un monde souvent privé de repères et qui peut très vite devenir fou si d’aventure il succombait aux démons de la haine, du fanatisme, du racisme ou de l’antisémitisme, en d’autres termes, de la violence et de l’intolérance.

Une Europe puissance implique des institutions fortes permettant à des Etats profondément unis, adhérant totalement aux principes démocratiques et aux valeurs humanistes dont ils sont aujourd’hui les vecteurs d’aller vers une union de plus en plus étroite débouchant sur une authentique fédération.

Un tel projet suppose une politique étrangère et une politique de défense communes et ne peut bien évidemment se concevoir, dans un premier temps, qu’entre un nombre limité d’Etats et dans le cadre de frontières bien définies et bien délimitées.

J’ai entendu récemment certaines réserves, y compris chez des partisans convaincus de la construction européenne, sur le concept même d’Europe puissance, craignant que celle-ci ne donne naissance à une nouvelle forme d’impérialisme. Je récuse pour ma part, cette lecture du terme puissance. Dans mon esprit, créer une Europe puissance, c’est donner à l’Europe les attributs de la souveraineté afin qu’elle puisse en tant que puissance jouer le rôle qu’elle se doit de jouer sur la scène du monde si elle ne veut pas être absente des débats de demain.
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POSITIONS ET COMMUNIQUES DU RCE
A PROPOS DU CNE ET DU CPE
Une fois de plus, les meilleures intentions du monde risquent d’aboutir à un fiasco dont les conséquences politiques dépassent largement les seuls enjeux du texte en cause.

Tout le monde s’accorde à reconnaître que la situation de l’emploi en France est plus que préoccupante, en particulier pour les jeunes sortant du système scolaire.

Le statut quo législatif en cette matière paraît conduire à l’impasse, dans un monde économique qui ne s’embarrasse ni de frontières, ni de protection juridique.

Pour autant, en cette matière, rien ne paraît plus hasardeux que de procéder par la voie de l’acte unilatéral. C’est malheureusement cette voie qu’a suivie le gouvernement. Fort de son « relatif » succès, mais non véritablement confirmé sur le CNE, le Premier Ministre a suivi une méthode quasi identique sur le CPE. On ne peut que déplorer l’impasse dans laquelle se trouvent actuellement les pouvoirs publics.

La voie du dialogue et de la concertation préalable avec les partenaires sociaux, y compris bien évidemment avec les organisations patronales ; celle plus générale du respect de la place et du rôle du Parlement dans ces matières hautement sensibles et qui nécessitent, pour être véritablement efficace, un authentique consensus, ne peuvent être écartées sans encourir le risque de graves échecs préjudiciables, non seulement à l’autorité du Gouvernement, mais au final à la nation toute entière.

                                                                                       Avril 2006

EDUCATION
Le Rassemblement Civique pour l’Europe se félicite de la récente initiative de la France et de la République Fédérale d’Allemagne ayant abouti à la réalisation d’un manuel d’histoire commun à l’intention des jeunes gens solarisés des deux côtés du Rhin. Il s’agit là d’un bel exemple concret de dépassement des rivalités qui ont durant des siècles déchirées deux grandes nations à l’origine de la construction de l’Union européenne. Cette démarche ne peut qu’être saluée, élargie et diffusée en tant qu’élément symbolique des valeurs de paix et de démocratie que doit représenter l’Union européenne dans le monde.








       Mai 2006

INCOHERENCE


Comment peut-on dire que l’on promulgue un texte de loi tout en déclarant que l’on propose l’élaboration d’un autre texte afin de modifier la loi  que l’on promulgue précisément et dont on demande que ne soit pas appliquée la  disposition litigieuse? Dans le même sens, comment un ministre peut-il dire qu’il n’est pas question, s’agissant d’une revendication de motards dits « en colère », de modifier le code de la route tout en disant que des tolérances seront accordées ? Pourquoi légiférer, réglementer plus qu’il ne le faudrait en vérité, et dans le même temps favoriser la transgression de la règle. Il y a là une incohérence qui discrédite le politique et c’est profondément regrettable, voire condamnable.
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RCE

Edito du secrétaire général  
Conscient, au regard de l’europessimisme ambiant, de l’impérative nécessité de rassembler les hommes et les femmes désireux d’œuvrer à l’émergence d’une véritable citoyenneté européenne, élément indispensable à la relance du grand dessein de la construction de l’Union européenne mis à mal par l’échec récent au référendum relatif au traité constitutionnel ;

Pleinement désireux que le Rassemblement Civique pour l’Europe puisse apporter sa contribution à cet objectif majeur réaffirmé lors de sa dernière assemblée générale, votre nouveau SG vous présente les pistes de travail et les éléments de méthodologies qui devraient dans les mois à venir accompagner notre réflexion commune.

Il n’est pas de mouvement ou de club de réflexion qui puisse aujourd’hui, s’il veut être réellement en capacité d’apporter sa pierre au débat d’idées, faire l’économie de l’utilisation des moyens actuels de communication.

C’est pourquoi je suis en mesure de vous annoncer la mise en place prochaine du Blog du Rassemblement civique pour l’Europe. Cet outil simple constituera pour le RCE à la fois une vitrine et un moyen de diffusion indispensable de ses réflexions, réactions et propositions. Je ne manquerais pas de vous informer de l’adresse et de l’intitulé de notre future Blog, dès son ouverture.

Je précise que ce support permettra une réactivité quasi immédiate sur les sujets qui émaillent plus particulièrement l’actualité européenne. Le Blog permettra, en outre, la diffusion directe de la Lettre trimestrielle de notre Club, les Lettres précédentes y étant progressivement intégrées.

Vous l’aurez compris, cette nouveauté accompagnée de liaisons systématiques par le biais des emails de chacun des membres, doit permettre de redonner un nouvel élan au RCE.

Enfin, je vous informe que notre mouvement devrait à l’avenir se réunir tous les deux mois. Ces réunions seront organisées en deux temps : une 1ère partie permettant de faire un point d’actualité sur la question Européenne et les sujets d’éthique ; la 2ème  portant sur un thème de fond relatif à l’Europe et introduit par un bref rapport oral de l’un des membres afin d’ouvrir le débat général.

Voici, chers amis, les quelques orientations qui devraient conduire concrètement notre action et nos réflexions communes dans les mois à venir.

Le Rassemblement Civique pour l’Europe (RCE)

Club de réflexion et de propositions (créé en 1998)

Objet :« Promouvoir l’esprit civique, œuvrer à la réhabilitation du politique et réunir les hommes et les femmes désireux de contribuer à l’émergence d’une véritable citoyenneté européenne ainsi qu’à la mise en place d’une Europe puissance capable de peser dans le concert des nations »

Président fondateur: Gérard-David Desrameaux, politologue ;

Vice-président : Francis Hamon, professeur d’université émérite ;

Secrétaire général : Michel Delpech, haut fonctionnaire ;

e-mail : rce.europe@wanadoo.fr
COMMUNIQUE

(envoyé à un ensemble d’élus de l’Assemblée nationale, du Sénat et du Parlement européen)

Le Rassemblement Civique pour l’Europe lors de sa dernière réunion a eu à débattre du rapport présenté devant le Parlement Européen au printemps 2006 par M.Elmar BROCK, député chrétien démocrate allemand, et relatif à la question de l’élargissement de l’Union européenne.

Le RCE se félicite de ce que le Parlement Européen se saisisse de ce sujet et fasse pour la première fois clairement ressortir les difficultés et les interrogations que soulève un élargissement non maîtrisé de l’Union. Ce rapport met en évidence , à juste titre, que la capacité d’absorption de l’Union est une condition préalable à l’adhésion de nouveaux pays et que l’Union doit être en capacité de définir sa nature et ses frontières.

Le RCE regrette néanmoins que ce rapport ne soit pas allé assez loin dans la nécessaire pause qui s’impose avant tout nouvel élargissement, notamment après les rejets français et hollandais du projet de traité constitutionnel.

A cet égard, le RCE regrette que le Gouvernement français ait, par une récente déclaration  en perspective du sommet européen de juin 2006, pris une position qui s’éloigne totalement de l’analyse prudente et responsable du rapport BROCK. Cette position renoue avec une certaine forme d’aveuglement dans un élargissement sans borne contraire à un indispensable approfondissement et au renforcement institutionnel de l’Union. 

Tout élargissement inconsidéré et prématuré conduit inéluctablement à une dilution du projet européen.

2 juin 2006
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CR  de la réunion RCE du 19 avril 2006

1. Echanges sur les questions de politique générale en France
. la crise du CPE en tant que révélateur de l’impuissance du politique et des erreurs de stratégie dans la conduite des réformes sociales (absence de concertation préalable) ;

. la question des effets du régime majoritaire sur le débat politique ;

. les dérives du système parlementaire : l’usage du 49-3 et l’usage « abusif » du droit d’amendement parlementaire ;

. réflexion sur une amélioration du dispositif visant à l’élection du President de la République (un « troisième tour » ; le vote « par préférence » à l’Irlandaise) ;

. sur les question Ethique : l’exemple du code de la route et de son non-respect par les motards ; la contradiction du Gouvernement qui « tolère » le non respect de la loi et le pose en principe.

2. Le point habituel sur l’Eurobaromètre, donnant l’état de l’opinion européenne sur l’évolution de l’UE.

3. Le débat sur la question de l’élargissement de l’UE : le rapport Brock de mars 2006.

Après exposé sur les grandes lignes du rapport par le secrétaire général, échange sur les orientations que le rapport préconise.

Accord des membres pour éviter la fuite en avant non maîtrisée, notamment après l’échec du référendum ; une pause s’imposant dans le processus d’élargissement.

Les membres se félicitent que le Parlement UE se saisisse pour la 1ère fois du sujet, mais regrette cependant qu’il n’aille pas assez loin et ne soit pas plus ferme dans ses conclusions. 

Chacun s’accorde à considérer que la question de l’élargissement pose également celle du contenu même de l’Union et de la définition de ses frontières. Que les réponses à ces questions doivent être trouvées si l’on veut que l’UE s’oriente vers une véritable Europe puissance, capable de faire véritablement entendre sa voie dans le concert des nations.

Le principe de la diffusion d’un communiqué du RCE sur ce sujet, notamment, aux parlementaires (AN, Sénat et Parlement Euro) est posé.

4. questions diverses et vie du Club

La systématisation des échanges entre les membres par emails est posé en principe, tout en maintenant les envois postaux pour les membres n’ayant pas d’emails.

L’accord est donné pour que soit mis en place un Blog permettant de faire connaître les positions du RCE et d’en constituer sa « vitrine ».

Le Club devrait se réunir tous les deux mois.

Les futures sujets qui seront débattus par le RCE seront : 

. Débat sur la relance du processus européen,

. L’Europe de la défense, exemple d’une future politique commune,

. La question des frontières et leur définition,

. La politique économique et financière de l’UE - forces et faiblesses,

La prochaine réunion devrait intervenir d’ici la fin juin 2006 et devrait aborder le sujet de la relance du processus européen, dans le prolongement du Sommet européen de la mi-juin qui traitera de cette question. 
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